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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 4 - 11/10/2022

Monsieur AUBINEAU Fabrice

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/08/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Monsieur AUBINEAU Fabrice dont le siège d’exploitation est situé 19, rue du Bourg 79240 Saint

Paul en Gâtine, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 8,29 hectares sis sur la commune de

Moncoutant sur Sèvre, appartenant à :

- Mme CORNUAULT Nathalie 75, rue de la Corderie 79000 Niort,

- Mme HUMEAU Eliane 84, rue de la Pironnière 85100 Les Sables d’Olonnes,

CONSIDERANT que pour ces 8,29 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, a été dé-

posée le 23/06/2022, par Monsieur ARSICAUD Thierry dont le siège d’exploitation est situé La Tournerie – La

Chapelle Saint Etienne 79240 Moncoutant sur Sèvre,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 102,60 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur AUBINEAU

Fabrice relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité 90 ha

et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif 180 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 100,80 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur ARSICAUD

Thierry relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité 90 ha

et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif 180 ha), pour la totalité de sa demande,
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 11/10/2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur AUBINEAU Fabrice induisent l’attribution

de 28 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

3

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur ARSICAUD Thierry induisent l’attribution

de 17 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 2

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 0

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur AUBINEAU Fabrice présente la note la plus élevée,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur AUBINEAU Fabrice dont le siège d’exploitation est situé 19, rue du Bourg 79240 Saint Paul en Gâtine,

est autorisé à exploiter 8,29 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Moncoutant sur Sèvre 075 AM

075 AN

8 et 22

104, 109, 110, 111, 112 et 154

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-10-10-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

COURREGES Olivier (64)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-271

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/07/2022) présentée par Monsieur COUR-

REGES Olivier dont le siège d’exploitation est situé à Carresse Cassaber, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 36 ha 07 appartenant à Madame DELANOE Geneviève et le GFA GARDEL, sis sur les

communes de Carresse-Cassaber et Labastide-Villefranche,

CONSIDERANT que sur ces 36 ha 07, une demande concurrente sur 36 ha 07 a été déposée par Madame DE-

LANOE Quitterie (SCEA ARMENTIU) de Carresse Cassaber en date du 25/04/2022, en vue d’une installation,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 79 ha 25 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur COURREGES

Olivier relève des rangs de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité) et N°2

(agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandisse-

ment excessif),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 66 ha 27 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de Madame DELANOE Quitterie (SCEA ARMENTIU) relève du rang de priorité N°4 (demande portée par un ex-

ploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur professionnel),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur COURREGES Olivier est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRÊTE

Article premier :
Monsieur COURREGES Olivier, dont le siège d’exploitation est situé à Carresse Cassaber, est autorisé à ex-

ploiter 36 ha 07 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Madame DELANOE Geneviève

et le GFA GARDEL

Carresse Cassaber

Labastide Villefranche

A 50, 161, 162, 163, 170, C 175, 176, ZA

17A, 34J, 34K, 55, 61A, 63J, 63K, 63L, ZB

18A, 35J, 35K, 51, 73, ZD 20, ZE 2

ZE 26J, 26K, 26L

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 10 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22130

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/08/2022) présentée par l’EARL DE FONCAUS-

SADE (M. et Mme CELLOT) dont le siège d’exploitation est situé à « Foncaussade » 47350 Lachapelle relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 02,9880 hectares appartenant à Mme GLINES Joëlle à Rou-

magne, sis sur les communes de Lachapelle et Cambes,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE FONCAUSSADE au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 10/10/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE FONCAUSSADE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DE FONCAUSSADE (M. et Mme CELLOT) dont le siège d’exploitation est situé à « Foncaussade »

47350 Lachapelle est autorisée à exploiter 02,9880 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme GLINES Joëlle à Roumagne Lachapelle A690

Cambes B332 B347 B800 B502 B701 

B704 B705 B708 B710

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 octobre 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24 – 2022 - 0217

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 29 juin 2022 par l’EARL de la Ferelie, dont le siège

d’exploitation est situé à la Ferelie – 24290 Fanlac, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

17,7954  hectares (17,7954 ha SAUP), située sur la commune de Plazac, appartenant à Mme Francine Martin, 

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du SDREA Nouvelle Aquitaine, 

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des

territoires de la Dordogne au plus tard le 29 août 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle 

Aquitaine,

ARRETE

Article premier 

L’EARL de la Ferelie domiciliée à la Ferelie – 24290 Fanlac est autorisée à exploiter 17,7954 ha de terre et

prés pour les parcelles suivantes :
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Propriétaires Commune Références cadastrales

Mme Martin Francine Plazac AH 186, AK 0047, 0048, 0049, 0050, 0053, 0054,

0055, 0056, 0057, 0058, 0059, 0060

Article 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
 Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22128

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04/08/2022) présentée par l’EARL DU PETIT

BOIS (M. BERTRAND Florian) dont le siège d’exploitation est situé 49 rue des serres 47800 Saint Pardoux Isaac

relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 33,1445 hectares appartenant à M. DELBERT à St

Pardoux Isaac et à Mme FELTRE à Plaisance du Touch, sis sur les communes de St Pardoux Isaac et Bourgou-

gnague,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU PETIT BOIS au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 04/10/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU PETIT BOIS est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DU PETIT BOIS (M. BERTRAND Florian) dont le siège d’exploitation est situé 49 rue des serres 47800

Saint Pardoux Isaac est autorisée à exploiter 33,1445 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. DELBERT à St Pardoux Isaac St Pardoux Isaac B76 B129 B136 B137 B138 B139 B140

B141 B143 B144 B145 B148 B168 

B169 B397 B592 B593 B595 B596 

B598 B603 B607 B670 B672 B674 

B676 B677 C645 B175 BB174 B176 

B177 B178 B451 B453 B455 B457 

B468 B469 B627

Bourgougnague D143 D144 D148 D149 D74 D75 D76

Mme FELTRE à Plaisance du Touch Bourgougnague D73 D77

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 06 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-239

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25/06/2022) présentée par l’EARL DUTHU, dont le
siège d’exploitation est situé à Pontiacq Viellepinte, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de
24 ha 96 appartenant à Madame IMAR Agnès, sis sur les communes de Anoye et Maspie-Lalonquère-Juillacq,

CONSIDERANT que sur ces 24 ha 96, une demande concurrente sur 24 ha 96 a été déposée par la SCEA DU
CHÊNE de Maspie-Lalonquère-Juillacq en date du 15/03/2022, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que la SCEA DU CHÊNE bénéficie d’une autorisation implicite d’exploiter depuis le 15/07/2022,

CONSIDERANT que la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL DUTHU est considérée comme une candi-
dature tardive et doit être instruite en concurrence, sans remettre en cause la décision délivrée le 15/07/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 75 ha 14 par chef d’exploitation après reprise, la demande
de l’EARL DUTHU relève des rangs de priorité N°1 pour une superficie de 19 ha 82 (consolidation d’exploitation
dans la limite du seuil de viabilité) et N°2 pour une superficie de 5 ha 14 (agrandissement et réunion d’exploita-
tions au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 101 ha 34 par chef d’exploitation après reprise, la demande
de la SCEA DU CHÊNE relève du rang de priorité N°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du
seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DUTHU est de priorité équivalente à celle de la SCEA DU CHÊNE
sur une superficie de 5 ha 14 (rang de priorité N°2),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-
mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de
l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDERANT l’avis émis par la Commission Départementale d’Orientation Agricole des Pyrénées-Atlantiques
lors de sa séance du 06 octobre 2022,

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 2, les caractéristiques de la demande de l’EARL DUTHU induisent
l’attribution de 26 points (15 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 3 points au titre du
critère 2, 8 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 2, les caractéristiques de la demande de la SCEA DU CHÊNE in-
duisent l’attribution de 20 points (10 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 4 points au
titre du critère 7 et 6 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre
deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-
tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DUTHU présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DUTHU est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DUTHU, dont le siège d’exploitation est situé à Pontiacq Viellepinte, est autorisée à exploiter 24 ha 96
de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Communes Référence cadastrale

Madame IMAR Agnès Anoye et Maspie-Lalonquere-Juillacq

A 47, 48, 56, 61, 91, 94, 536, 576, B 94

A 88,89 ,133, 136, 177, 188, 197, 246,
B 117, 158, 186, 257, C 293, 294
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Article2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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R75-2022-10-10-00012
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-10-10-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL LAHITOLE (64) 46



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-269

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/07/2022) présentée par l’EARL LAHITOLE,

dont le siège d’exploitation est situé à Arricau Bordes, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

31 ha 64 appartenant à l’Indivision PRECHACQ, sis sur les communes de Arroses, Aydie, Aubous, Mont-Disse

et Semeacq Blachon,

CONSIDERANT que sur ces 31 ha 64, une demande concurrente sur 4 ha 88 a été déposée par la SCEA MER-

LOU à Viella en date du 27/04/2022, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 125 ha 41 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de l’EARL LAHITOLE relève du rang de priorité N°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) 

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 285 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande

la SCEA MERLOU relève du rang de priorité N°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de de l’EARL LAHITOLE est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-10-10-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL LAHITOLE (64) 47



ARRÊTE

Article premier : 
L’EARL LAHITOLE, dont le siège d’exploitation est situé à Arricau Bordes, est autorisée à exploiter 31 ha 64 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Communes Références cadastrales

Indivision PRECHACQ 

Arroses

Aydie

Aubous

Mont-Disse 

Semeacq Blachon

C 1, 3, 4, 7, 8, 12

A 549, 550

A 230, 320, 321, 322, 327, 329, 344 à 347,

352, 353, 354, 355, 357, 359, 361, 368, 369,

371, 459, 591, 655

A 192, 194, 195, 262, 542

D 239

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 10 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Déla  is et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-10-24-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DU GOUSSOU (19)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 4695

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU les demandes d’autorisation d’exploiter réputées complètes le 28 avril 2022, 12 mai 2022 et 9 août 2022 pré-

sentées par le G.A.E.C. DU GOUSSOU dont le siège d’exploitation est situé 1 Vaux – 19110 SARROUX-SAINT-

JULIEN relatives à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 31,69 hectares appartenant à Messieurs

VERNANGEAL Georges, LACOMBE Jean-Pierre, MOULINOUX Philippe et Madame ROUSSILLON Gisèle, sis

sur la commune de SARROUX-SAINT-JULIEN,

CONSIDERANT que sur ces 31,69 ha, deux demandes concurrentes sur 31,10 ha ont été déposées par Mon-

sieur JUILLARD Dominique en date du 25 mai 2022 et 24 juin 2022,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 28 octobre 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 78,27 ha par chef d’exploitation après reprise (soit 156,54 ha pour 2 chefs d’exploita-

tion), les demandes du G.A.E.C. DU GOUSSOU relèvent du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation

dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit jusqu’à

180 ha pour 2 chefs d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 217,83 ha par chef d’exploitation après reprise, les demandes de Monsieur JUILLARD

Dominique relèvent pour 17,76 ha du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 et 180 ha

par chef d’exploitation),et pour 37,83 ha du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà

du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit 180 ha par chef

d’exploitation),

CONSIDERANT que les demandes du G.A.E.C. DU GOUSSOU sont prioritaires,
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Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le G.A.E.C. DU GOUSSOU domicilié 1 Vaux – 19110 SARROUX-SAINT-JULIEN, est autorisé à exploiter 31,69

ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

VERNANGEAL Georges SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 626, 218 A 629, 218 A 631, 218 A

634, 218 B 259, 218 B 260, 218 B 273,

218 B 279, 218 B 281, 218 B 282, 218 B

283, 218 B 284, 218 B 291

LACOMBE Jean-Pierre SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 625, 218 A 628, 218 A 636, 218 A

915, 218 A 916, 218 A 917, 218 A 918,

218 A 1004, 218 B 244, 218 B 245, 218 B

772

MOULINOUX Philippe SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 627, 218 A 894, 218 A 902, 218 A

963, 218 A 965

ROUSSILLON Gisèle SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 639, 218 A 640, 218 A 1016 J

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Corrèze et la directrice départementale des territoires de la Corrèze, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 24 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 2  - 11/10/2022

GAEC la Jolinière

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30/06/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par le GAEC la Jolinière (Messieurs MIMAULT Christophe et François) dont le siège d’exploitation est

situé La Jolinière – La Chapelle Saint Etienne 79240 Moncoutant sur Sèvre, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 2,99 hectares sis sur la commune de Vernoux en Gâtine, appartenant à M. ROSSARD

Michel la Croix Mouroux La Chapelle St Etienne 79240 Moncoutant sur Sèvre,

CONSIDERANT que sur ces 2,99 ha, une demande concurrente dans le cadre d’une installation a été déposée

le 04/07/2022, par l’EARL Birot François (Madame, Monsieur BIROT Nadège et François) dont le siège d’exploi-

tation est situé à Largeasse,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 30/12/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 85,46 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC la Jolinière relève

du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimen-

sion économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 125,35 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Birot François

relève du rang de priorité 2 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-delà du seuil de

viabilité 90 ha et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif 180 ha), pour la totalité de sa demande,
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CONSIDERANT que la demande du GAEC la Jolinière est prioritaire à celle de l’EARL Birot François (priorité 1

contre priorité 2) au regard du SDREA ,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC la Jolinière dont le siège d’exploitation est situé La Jolinière – La Chapelle Saint Etienne 79240 Mon-

coutant sur Sèvre, est autorisé à exploiter 2,99 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Vernoux en Gatine F 139, 140, 145 et 146

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-10-27-00029

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GARRABOS Quentin (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22135

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/08/2022) présentée par M. GARRABOS Quen-

tin dont le siège d’exploitation est situé 1 route de Port Sainte Marie 47230 Feugarolles relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 26,8650 hectares appartenant à M. GARRABOS Jean-François à Feugarolles,

Mme De LUSSY Brigitte à Anglet et Mme BOUHOURS Dominique à Feugarolles, M. DUSSELIER à Vieux-Ma-

reuil, M. DEL MOLIN Louis à Port Sainte Marie et M. THOUENS Charles à Port Sainte Marie, sis sur les com-

munes de Feugarolles et Port Sainte Marie,

CONSIDERANT que la demande de M. GARRABOS Quentin au titre de son installation est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 24/10/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. GARRABOS Quentin est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
M. GARRABOS Quentin dont le siège d’exploitation est situé 1 route de Port Sainte Marie 47230 Feugarolles est
autorisé à exploiter 26,8650 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. GARRABOS Jean-François à 
Feugarolles

Feugarolles ZM85D ZM85A ZH42 ZI28B 

ZO39A ZL102 ZH55A ZH55 

ZM69 ZI28 ZL80 ZA8 ZA9

Mme De LUSSY Brigitte à Anglet et Mme 
BOUHOURS Dominique à Feugarolles

ZL43

M. DUSSELIER à Vieux-Mareuil ZL47

M. DEL MOLIN Louis à Port Sainte Marie Port Sainte Marie OE214 OE216 OE196

M. THOUENS Charles à Port Sainte Marie OF320 OF319 OF318 OF309 

OF310 OF311

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 230

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 4 août 2022) présentée par M. Maxime LEFEVRE

dont le siège d’exploitation est situé au 8 rue des Frères Mongolfier 86200 BASSES, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 3,09 hectares appartenant à M. Thierry LECOMTE, sis sur la commune de

SAMMARCOLLES (86200),

CONSIDERANT que sur ces 3,09 ha, une demande concurrente a été déposée en date du 22 mars 2022 par la

SCEA DE LA LOGE (Mme Valérie THIBAULT et M. Serge THIBAULT) pour 3,09 ha en vue d’un agrandissement

et qui sont en concurrence avec M. Maxime LEFEVRE,

CONSIDERANT que la SCEA DE LA LOGE bénéficie d’une autorisation implicite d’exploiter depuis le 22 juillet

2022,

CONSIDERANT que la demande de M. Maxime LEFEVRE doit être considérée comme une concurrence tardive

à la demande de la SCEA DE LA LOGE, son dossier étant considéré complet au 22 mars 2022 soit après la date

de fin de publicité du 13 juin 2022 générée par le dossier de la SCEA DE LA LOGE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 107,99 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Maxime LEFEVRE

relève du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une so-

ciété unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable

définie à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation »,
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CONSIDERANT qu’avec 73,43 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DE LA LOGE

relève du rang de priorité 1 «… - consolidation de l’exploitatin dans la limite de la surface permettant d’atteindre

la dimension économique viable définis à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Maxime LEFEVRE induisent l’attribution de 12

points : 

• 12 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DE LA LOGE induisent l’attribution de 8

points : 

• 5 points pour la dimension économique et la viabilité des exploitations agricoles concernées,

• 3 points pour la contribution à la diversité des productions agricoles régionale et a développements des

circuits de proximité, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Maxime LEFEVRE présente la note la plus élevée pour 3,09 ha en

concurrence,

CONSIDERANT ainsi que la demande de M. Maxime LEFEVRE (priorité 1 + 12 points) est donc plus prioritaire

que la demande de la SCEA DE LA LOGE (priorité 1 + 8 points) pour 3,09 ha en concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

M. Maxime LEFEVRE ont le siège d’exploitation est situé au 8 rue des Frères Mongolfier 86200 BASSES est au-

torisé à exploiter 3,09 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Thierry LECOMTE SAMMARCOLLES ZE0044
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 07 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1622251

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24 mai 2022) par Monsieur PORTEJOIE Michel

dont le siège d’exploitation est situé 50 rue des préjauds – les loges – 16700 La Faye, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 19,58 hectares, appartenant à Monsieur BLASAC Franck, sis communes de

La Faye et Courcôme. 

CONSIDERANT que ces 19,58 ha une demande concurrente portant sur la totalité a été déposée le 13 juillet

2022 par Monsieur DELHOMME Damien, dont le siège d’exploitation est situé La Fayalle 16700 Nanteuil en Val-

lée,

CONSIDERANT le courrier de prolongation adressé à Monsieur PORTEJOIE Michel portant le délai d’instruction

à 6 mois, soit jusqu’au 24 novembre 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 90,29 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PORTEJOIE

Michel relève du rang de priorité 1, « … - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant

d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation» pour une sur-

face de 19,29 ha, et du rang de priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation» pour

une surface de 0,29 ha, 
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CONSIDERANT qu’avec 96,02 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur DELHOMME

Damien relève du rang de priorité 1, « … - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant

d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation» pour une sur-

face de 13,56 ha, et du rang de priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation» pour

une surface 6,02 ha, 

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Charente lors de sa

séance du 12 octobre 2022, 

CONSIDERANT qu’au regard de la cohérence parcellaire, il convient de conserver les 19,58 ha dans leur inté-

gralité sans destructurer les parcelles cadastrées,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur PORTEJOIE Michel induisent l’attribution

de 56 points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 15 points - structure parcellaire de l’exploita-

tion : 15 points -  situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place : 11 points),

CONSIDERANT que M. DELHOMME Damien a transmis le jour de la CDOA l’annexe 4 sans justificatif, cer-

taines modalités d’analyse du critère 8 n’ont donc pu être prises en compte lors de la présentation de son dos-

sier, 

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur DELHOMME Damien induisent l’attribution

de 20 points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 15 points – situation personnelle du deman-

deur, des autres candidats et du preneur en place : 5 points),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PORTEJOIE Michel présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PORTEJOIE Michel est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur PORTEJOIE Michel, 50 rue des préjauds – les loges – 16700 La Faye, est autorisé à exploiter 19,58

ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BLASAC Franck La Faye 10,69 ha

Courcôme 8,89 ha

AD 40-131-142  -  ZD 41-42-56 - 

ZK 05  -  ZL 70  -  ZP 53

YA 10  -  YB 48-50  -  YC 138

2/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-10-27-00028 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - PORTEJOIE Michel (16) 64



Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 27 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1622278

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13 avril 2022) présentée par la SAS CHATEAU DE

COGNAC dont le siège d’exploitation est situé Boulevard Denfert Rochereau 16100 Cognac, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 111,49 hectares, sis sur les communes de Louzac St André et St Sul-

pice de Cognac pour 20,72 ha (16) et Burie, Chérac, Villars le Bois, Migron et St Bris des Bois pour 90,77 ha

(17).

CONSIDERANT le courrier de prolongation à la SAS CHATEAU DE COGNAC portant le délai d’instruction à 6

mois, soit jusqu’au 13 octobre 2022,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur la totalité de la demande de la SAS CHATEAU DE COGNAC,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles la demande

est étudiée,

CONSIDERANT que l’exploitation de la SAS CHATEAU DE COGNAC se situe sur le rang de priorité 4, «de-

mande portée par une société constituée uniquement d’associés non exploitants …»,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
La SAS CHATEAU DE COGNAC dont le siège d’exploitation est situé Boulevard Denfert Rochereau 16100 Co-

gnac, est autorisée à exploiter 111,49 ha dont 89,94 ha de vignes et 21,55 ha de terres pour les parcelles sui-

vantes :

Propriétaires Communes Surfaces vignes et terres Surface non
pondérée (en

ha)

GIRAUD Danièle Louzac St André V 4,1947               T 0,054 4,28

MARTIN Alain Burie V 0,0407               T 0,0678 0,11

ROUSSET Jean-Claude Chérac V 0,11                    T 0,1231 0,23

CHAPPOT DE LA CHANONIE 
7,02 ha

St Sulpice de Cognac
Burie

V 1,7048

V 5,0780                T 0,2401

1,70
5,32

BOUILLARD Bernard 10,09 ha St Sulpice de Cognac
Burie
Villars le Bois

V 7,5767                T 0,7204

V 0,9126                T 0,0507

V 0,8294

0,96
8,30
0,83

GABORIT Evelyne 6,24 ha St Sulpice de Cognac
Burie
Villars le Bois

V 0,6852

V 1,9397                 T 1,9368

V 1,4417                 T 0,2319

0,69
3,88
1,67

MARIE Lolyta 0,99 ha Burie
Villars le Bois

V 0,2859

V 0,7055

0,29
0,70

HUE Sylvie 0,84 ha Burie
Villars le Bois

V 0,2627

V 0,1297                  T 0,4472

0,26
0,58

JARDONNET Jean-Michel et Gilles
3,49 ha

Burie
Villars le Bois

V 2,3608

V 1,1277

2,36
1,13

BLANCHARD Christophe Burie V 0,6907 0,69

LIGONNIERE Fabrice 3,14 ha Burie
Villars le Bois

V 1,5460

V 1,3765                   T 0,2173

1,55
1,59

EARL DU CHENE 74,40 ha St Sulpice de Cognac
Burie
Villars le Bois
Chérac
Migron
St Bris des Bois

V 4,1989                   T 1,5804

V 28,7285                 T 8,0969

V 11,6264                 T 7,6032

V 8,6954                   T 0,1789

V 1,9564

V 1,73                        T 0,004

5,78
36,83
19,23
8,87
1,96
1,73

TOTAL superficie 111,49

2/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-10-03-00057 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SAS CHATEAU DE COGNAC (16) 68



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de charente, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 03 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-274

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/07/2022) présentée par la SCEA DE PILAT

dont le siège d’exploitation est situé à Montardon, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4

ha 39 appartenant à Monsieur CACHAU Pierre-Louis, sis sur la commune de Buros,

CONSIDERANT que sur ces 4 ha 39, une demande concurrente non soumise sur 4 ha 39 a été déposée par

Monsieur CALVO Yoan à Montardon en date du 24/02/2022 en vue d’un agrandissement, 

CONSIDERANT que la demande d’autorisation d’exploiter de la SCEA DE PILAT est considérée comme une

candidature tardive et doit être instruite en concurrence,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 55 ha 03 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de la SCEA DE PILAT relève du rang de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabili-

té),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 35 ha 94 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de Monsieur CALVO Yoan relève du rang de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de

viabilité),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 
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CONSIDERANT l’avis émis par la Commission Départementale d’Orientation Agricole des Pyrénées-Atlantiques

lors de sa séance du 06 octobre 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DE PILAT induisent l’attribution de 47

points (5 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 14 points au titre du critère 2, 7 points au

titre du critère 3, 4 points au titre du critère 7 et 17 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande Monsieur CALVO Yoan induisent l’attribution de 29

points (10 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 10 points au titre du critère 3, 4 points

au titre du critère 7 et 5 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE PILAT présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE PILAT est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 
La SCEA DE PILAT, dont le siège d’exploitation est situé à Montardon, est autorisée à exploiter 4 ha 39 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mr CACHAU Pierre-Louis Buros AH 4, 36, BK 69

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 10 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22131

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16/08/2022) présentée par M. TRAULET Stéphane

dont le siège d’exploitation est situé à « Roubinet » 47110 Sainte Livrade sur Lot relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 0,8750 hectares appartenant à M. HURISIER à Sainte Livrade sur Lot, sis sur la

commune de Sainte Livrade sur Lot,

CONSIDERANT que la demande de M. TRAULET Stéphane au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 16/10/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. TRAULET Stéphane est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. TRAULET Stéphane dont le siège d’exploitation est situé à « Roubinet » 47110 Sainte Livrade sur Lot est au-
torisé à exploiter 0,8750 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. HURISIER à Sainte Livrade sur Lot Sainte Livrade sur Lot CA213

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 20 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22132

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16/08/2022) présentée par M. TRAULET Stéphane

dont le siège d’exploitation est situé à « Roubinet » 47110 Sainte Livrade sur Lot relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 0,7569 hectares appartenant à M. BEHAGUE Patrick à Sainte Livrade sur Lot, sis

sur la commune de Sainte Livrade sur Lot,

CONSIDERANT que la demande de M. TRAULET Stéphane au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 16/10/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. TRAULET Stéphane est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. TRAULET Stéphane dont le siège d’exploitation est situé à « Roubinet » 47110 Sainte Livrade sur Lot est au-
torisé à exploiter 0,7569 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. BEHAGUE Patrick à Sainte Livrade sur

Lot

Sainte Livrade sur Lot CA211

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 20 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1622291

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13 juillet 2022) présentée par Monsieur DEL-

HOMME Damien dont le siège d’exploitation est situé La Fayalle 16700 Nanteuil en Vallée, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 48,61 hectares, appartenant à Monsieur BLASAC Franck pour 36,59 ha,

sis communes de La Faye, Courcôme, Condac et Bioussac, et, Madame CHASSARD Annie pour 12,02 ha, sis

commune de Bioussac. 

CONSIDERANT que sur ces 48,61 ha une demande concurrente, portant sur 19,58 ha, a été déposée le 24 mai

2022 par Monsieur PORTEJOIE Michel , dont le siège d’exploitation est situé 50 rue des préjauds – les loges –

16700 La Faye, 

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 29,03 ha restants de la demande de Monsieur DELHOMME

Damien,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 96,02 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur DELHOMME

Damien relève du rang de priorité 1, « … - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant

d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation» pour une sur-

face de 13,56 ha, et du rang de priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation» pour

une surface 6,02 ha, 
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CONSIDERANT qu’avec 90,29 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PORTEJOIE

Michel relève du rang de priorité 1, « … - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant

d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation» pour une sur-

face de 19,29 ha, et du rang de priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation» pour

une surface de 0,29 ha, 

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Charente lors de sa

séance du 12 octobre 2022, 

CONSIDERANT qu’au regard de la cohérence parcellaire, il convient de conserver les 19,58 ha dans leur inté-

gralité sans destructurer les parcelles cadastrées,

CONSIDERANT que M. DELHOMME Damien a transmis le jour de la CDOA l’annexe 4 sans justificatif, cer-

taines modalités d’analyse du critère 8 n’ont donc pu être prises en compte lors de la présentation de son dos-

sier, 

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur DELHOMME Damien induisent l’attribution

de 20 points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 15 points – situation personnelle du deman-

deur, des autres candidats et du preneur en place : 5 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur PORTEJOIE Michel induisent l’attribution

de 56 points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 15 points - structure parcellaire de l’exploita-

tion : 15 points -  situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place : 11 points),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PORTEJOIE Michel présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur DELHOMME Damien est moins prioritaire que la demande de

Monsieur PORTEJOIE Michel,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur DELHOMME Damien, La Fayalle 16700 Nanteuil en Vallée, est autorisé à exploiter 29,03 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BLASAC Franck 17 ha Condac 1,22 ha
Bioussac 15,78 ha

ZC 32

C 83-86-87-88

CHASSARD Annie 12,03 ha Bioussac B 485-519 -  C 328-330  -  ZK 32 
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Monsieur DELHOMME Damien, La Fayalle 16700 Nanteuil en Vallée, n’est pas autorisé à exploiter 19,58 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BLASAC Franck 19,58 ha La Faye 10,69 ha

Courcôme 8,89 ha

AD 40-131-142  -  ZD 41-42-56 - 

ZK 05  -  ZL 70  -  ZP 53

YA 10  -  YB 48-50  -  YC 138

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 27 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 6  - 11/10/2022

Société en cours de création

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/08/2022) présentée dans le cadre d’une instal-

lation, par la société en cours de création de Messieurs DESBOIS Aurélien et DEBENEST Alain dont le siège

d’exploitation est situé 9, rue du Pré Suraud – La Binacherie 79190 Limalonges, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 118,81 hectares sis sur les communes de Limalonges et Valdelaume, appartenant

à :

- Mme COTTINAUD Denise Les Gordins 16700 Ruffec,

- Mme DESFORGES Gisèle 8, rue du Prés Suraud – La Bichacherie 79190 Limalonges,

- Mme GAUVIN Ginette 2, rue du Sillon Pannessac 79190 Limalonges,

- M. DEBENEST Alain 9, rue du Prés Suraud – La Bichacherie 79190 Limalonges,

- Mme BEAUFRETON Anne Marie 19, route de Segondigné 79170 Périgné,

- M. THOREAU Gérard 14, rue du Champ Colas la Scie 79190 Limalonges,

- M. TAFFORIN Jean-Michel 1, la Maingotière 86400 St Macoux,

- Mme DEBENEST Nicolle 9, rue du Prés Suraud – La Bichacherie 79190 Limalonges,

- Mme LACROIX DESRIVIERES Liliane Pannessac 79190 Limalonges,

- Mme FOUET Françoise 2, rue des Taillis Pannessac 79190 Limalonges,
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- M. DESBOIS Marcel 16, route du Verger La Presle 79190 Clussais la Pommeraie,

- Mme DUPUY Micheline ou Mme LIBOIS Geneviève 11, rue du Sillon Pannessac 79190 Limalonges,

- Mme GRIMAUD Claudette 3, chemin du Lac de Soudan 79190 Montalembert,

- Communauté de communes du Coeur du Poitou 2, place de Strasbourg 79500 Melle,

- M. GRIMAUD Yvon  3, chemin du Lac de Soudan 79190 Montalembert,

- M. THOREAU Roger  4, impasse du Ravelin la Scie 79190 Limalonges,

- M. TERNY 8, rue St Junien Vaussais 79190 Sauzé Vaussais,

- Mme MADY 19, rue des Artisans Limort 79190 Clussais la Pommeraie,

- M. DESBOIS Marcel 16, route du Verger La Presle 79190 Clussais la Pommeraie

CONSIDERANT que pour ces 118,81 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, a été

déposée le 14/06/2022, par l’EARL Tapin (Madame, Monsieur TAPIN Marie-France et Bruno) dont le siège d’ex-

ploitation est situé 45, rue Robert Béchade 79110 Chef Boutonne,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 08/02/2023,

CONSIDERANT que le reste de la demande de 117,60 ha fait l’objet d’une publicité jusqu’au 2 novembre 2022,

CONSIDERANT que l’article R331-5 du code rural et de la pêche maritime indique lorsque des candidatures

concurrentes ont été enregistrées sur tout ou partie des biens qui font l’objet de la demande, l’ensemble des dos-

siers portant sur ces biens est soumis à la CDOA au cours d’une même séance,

CONSIDERANT la nécessité de statuer sur ces 1,21 ha en concurrence sans attendre la fin de la publicité sus-

visée,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 59,41 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Messieurs DESBOIS Au-

rélien et DEBENEST Alain relève du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre

sociétaire dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5,

soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 184,57 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Tapin, relève du

rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité 90 ha et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif 180 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de Messieurs DESBOIS Aurélien et DEBENEST Alain est prioritaire à celle de

l’EARL Tapin (priorité 1 contre priorité 2), au regard du SDREA ,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
La société en cours de création de Messieurs DESBOIS Aurélien et DEBENEST Alain dont le siège d’exploitation

est situé 9, rue du Pré Suraud – La Binacherie 79190 Limalonges, est autorisée à exploiter 1,21 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Valdelaume 000 ZN 7

Article 2 : 
Une décision sera formalisée ultérieurement concernant les 117,60 ha restants, le délai de publicité n’étant pas
encore terminé.

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 1 - 11/10/2022

EARL Birot François

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04/07/2022) présentée dans le cadre d’une instal-

lation, par l’EARL Birot François (Madame, Monsieur BIROT Nadège et François) dont le siège d’exploitation est

situé La Haie 79240 Largeasse, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 12,11 hectares sis

sur les communes de Largeasse, Vernoux en Gâtine, appartenant à :

- Mme BERTEAUX Marie-Josèphe La Maison Neuve 79240 Largeasse,

- M. BLAIS Samuel l’Etorière 79240 L’Absie,

- M. ROSSARD Michel la Croix Mouroux La Chapelle St Etienne 79240 Moncoutant sur Sèvre,

CONSIDERANT que sur ces 12,11 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 2,99

ha a été déposée le 30/06/2022, par le GAEC la Jolinière (Messieurs MIMAULT Christophe et François) dont le

siège d’exploitation est situé à Moncoutant sur Sèvre,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 125,35 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Birot François

relève du rang de priorité 2 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-delà du seuil de

viabilité 90 ha et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif 180 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 85,46 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC la Jolinière relève

du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimen-

sion économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande du GAEC la Jolinière est prioritaire à celle de l’EARL Birot François (priorité 1

contre priorité 2) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT que le reste de la demande de 9,12 ha n’a fait l’objet d’aucune autre demande,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL Birot François dont le siège d’exploitation est situé La Haie 79240 Largeasse, est autorisé à exploiter

9,12 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Largeasse BI

BK

37, 38, 39 et 46

33, 39, 41, 42 et 118

L’EARL Birot François dont le siège d’exploitation est situé La Haie 79240 Largeasse, n’est pas autorisé à ex-

ploiter 2,99 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Vernoux en Gatine F 139, 140, 145 et 146
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 239

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22 juin 2022) présentée par l’EARL DE COURTE

PRE (M. Olivier COURADEAU et Mme Emeline COURADEAU) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit

Courte Pré 86300 LAUTHIERS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 24,83 hectares ap-

partenant à l’Indivision MORISSET pour 13,31 ha et à Mme Jacqueline GARNIER pour 11,52 ha, sis sur les com-

munes de Archigny (86210) et de Sainte-Radegonde (86300),

CONSIDERANT que sur ces 24,83 ha, une demande concurrente a été déposée en date du 16 juin 2022 par

l’EARL LA PETITE ACADIENNE (M. Adrien GAUTIER) pour 65,29 ha en vue de son installation et dont 11,52 ha

sont en concurrence avec la demande de l’EARL DE COURTE PRE. La demande de l’EARL n’est pas soumise

au contrôle des structures : la surface de l’exploitation après reprise n’excède pas le seuil fixé par le Schéma Di-

recteur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) qui est de 80 ha en Nouvelle-Aquitaine, M. Adrien GAU-

TIER remplit la condition de capacité agricole et ses revenus extra agricoles ne dépassent pas 3120 fois le

SMIC. L’EARL a bénéficié d’une opération libre en date du 21 Juin 2022.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 102,77 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE COURTE

PRE relève du rang de priorité 2 « - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine soit 180 ha

par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 76,81 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LA PETITE ACA-

DIENNE relève du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre
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d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique

viable définie à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation »,

CONSIDERANT ainsi que la demande de l’EARL DE COURTE PRE (priorité 2) est moins prioritaire que la de-

mande de l’EARL LA PETITE ACADIENNE (priorité 1) pour 11,52 ha de terres en concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

l’EARL DE COURTE PRE (M. Olivier COURADEAU et Mme Emeline COURADEAU) dont le siège d’exploitation

est situé au lieu dit Courte Pré 86300 LAUTHIERS est autorisée à exploiter 13,31 ha de terres en concurrence

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision MORISSET ARCHIGNY BP 0056

Indivision MORISSET ARCHIGNY BP 0062

Indivision MORISSET ARCHIGNY BP 0063

Indivision MORISSET ARCHIGNY BP 0064

l’EARL DE COURTE PRE (M. Olivier COURADEAU et Mme Emeline COURADEAU) dont le siège d’exploitation

est situé au lieu dit Courte Pré 86300 LAUTHIERS n’est pas autorisée à exploiter 11,52 ha de terres en concur-

rence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Jacqueline GARNIER SAINTE-RADEGONDE D 0179

Mme Jacqueline GARNIER SAINTE-RADEGONDE D 0198

Mme Jacqueline GARNIER SAINTE-RADEGONDE D 0199

Mme Jacqueline GARNIER SAINTE-RADEGONDE D 0954

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 10 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 5 - 11/10/2022

EARL Tapin

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/06/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par l’EARL Tapin (Madame, Monsieur TAPIN Marie-France et Bruno) dont le siège d’exploitation est

situé 45, rue Robert Béchade 79110 Chef Boutonne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

65,35 hectares sis sur les communes de Loubillé, Melleran et Valdelaume, appartenant à :

- Mme COTTINAUD Denise Les Gordins 16700 Ruffec,

- Mme BONNIFET Marylène 17, rue des Rocs 86240 Iteuil,

- Mme et M. BROUSSARD Elisabeth et Francis Les Grolles 79190 Melleran,

- BDM Notaires Succession de M. AUVIN Edouard 82, Route de Vernantes BP 5 49390 Vernoil le Fourrier,

CONSIDERANT que sur ces 65,35 ha, une demande concurrente dans le cadre d’une installation, sur 1,21 ha a

été déposée le 08/08/2022, par le société en cours de création de Messieurs DESBOIS Aurélien et DEBENEST

Alain dont le siège d’exploitation est situé à Limalonges,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 14/12/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 184,57 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Tapin, relève du

rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité 90 ha et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif 180 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 59,41 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Messieurs DESBOIS Au-

rélien et DEBENEST Alain relève du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre

sociétaire dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5,

soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de Messieurs DESBOIS Aurélien et DEBENEST Alain est prioritaire à celle de

l’EARL Tapin (priorité 1 contre priorité 2), au regard du SDREA ,

CONSIDERANT que le reste de la demande de 64,14 ha n’a fait l’objet d’aucune autre demande,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

L’EARL Tapin dont le siège d’exploitation est situé 45, rue Robert Béchade 79110 Chef Boutonne, est autorisé à

exploiter 64,14 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Loubillé ZE 67

Melleran ZL

ZM

ZP

47, 95,122 et 125

20, 21, 22, 23, et 50

118

Valdelaume 000 A

000 ZL

000 ZM

000 ZN

045 ZC

649, 650, 823, 1347, 1349, 1365

et 1367

24, 29, 30, 44, 45 et 80

8, 32, 90

4, 37, 38, 39, 44

28, 126 et 127

L’EARL Tapin dont le siège d’exploitation est situé à Chef Boutonne, n’est pas autorisé à exploiter 1,21 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Valdelaume 000 ZN 7
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 4696

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU les demandes d’autorisation d’exploiter réputées complètes le 25 mai 2022 et 24 juin 2022 présentées par

Monsieur JUILLARD Dominique dont le siège d’exploitation est situé Les Aubazines – 785 chemin de la Côte –

19110 BORT-LES-ORGUES relatives à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

55,59 hectares appartenant à Messieurs VERNANGEAL Georges, MAILLARD Christian, LACOMBE Jean-Pierre,

MOULINOUX Philippe, DELPEUCH Jean-Noël, Madame ROUSSILLON Gisèle et l’Indivision VERGNE Marc, sis

sur la commune de SARROUX-SAINT-JULIEN,

CONSIDERANT que sur ces 55,59 ha, trois demandes concurrentes sur 31,10 ha ont été déposées par le

G.A.E.C. DU GOUSSOU en date du 28 avril 2022, 12 mai 2022 et 9 août 2022,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 25 novembre

2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 217,83 ha par chef d’exploitation après reprise, les demandes de Monsieur JUILLARD

Dominique relèvent pour 17,76 ha du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 et 180 ha

par chef d’exploitation),et pour 37,83 ha du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà

du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit 180 ha par chef

d’exploitation),
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CONSIDERANT qu’avec 78,27 ha par chef d’exploitation après reprise (soit 156,54 ha pour 2 chefs d’exploita-

tion), les demandes du G.A.E.C. DU GOUSSOU relèvent du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation

dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit jusqu’à

180 ha pour 2 chefs d’exploitation),

CONSIDERANT que les demandes du G.A.E.C. DU GOUSSOU sont donc prioritaires,

CONSIDERANT l’absence de concurrence pour les 24,49 ha restants,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur JUILLARD Dominique domicilié Les Aubazines – 785 chemin de la Côte – 19110 BORT-LES-

ORGUES, est autorisé à exploiter 24,49 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

VERNANGEAL Georges SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 630

MAILLARD Christian SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 751, 218 A 760, 218 A 761, 218 A

762, 218 A 763, 218 A 939, 218 A 942,

218 A 973, 218 A 975, 218 B 246

LACOMBE Jean-Pierre SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 746, 218 A 749, 218 A 765, 218 A

910, 218 A 935, 218 A 937, 218 A 938,

218 B 299

MOULINOUX Philippe SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 632, 218 A 930, 218 B 248, 218 B

250, 218 B 255, 218 B 258, 218 B 262,

218 B 263, 218 B 287, 218 B 288, 218 B

443, 218 B 444

Indivision VERGNE Marc SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 752, 218 A 753, 218 A 754

DELPEUCH Jean-Noël SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 1352 J, 218 A 1352 K, 218 A 1353

Monsieur JUILLARD Dominique domicilié Les Aubazines – 785 chemin de la Côte – 19110 BORT-LES-

ORGUES, n’est pas autorisé à exploiter 31,10 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

VERNANGEAL Georges SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 626, 218 A 629, 218 A 631, 218

A 634, 218 B 259, 218 B 260, 218 B

273, 218 B 281, 218 B 282, 218 B 283,

218 B 291
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LACOMBE Jean-Pierre SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 625, 218 A 628, 218 A 636, 218

A 915, 218 A 916, 218 A 917, 218 A

918, 218 A 1004, 218 B 244, 218 B

245, 218 B 772

ROUSSILLON Gisèle SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 639, 218 A 1016 J

MOULINOUX Philippe SARROUX-SAINT-JULIEN 218 A 627, 218 A 894, 218 A 902, 218

A 963, 218 A 965

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Corrèze et la directrice départementale des territoires de la Corrèze, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 24 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 3 - 11/10/2022

Monsieur ARSICAUD Thierry

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 23/06/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Monsieur ARSICAUD Thierry dont le siège d’exploitation est situé La Tournerie – La Chapelle

Saint Etienne 79240 Moncoutant sur Sèvre, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 8,29 hec-

tares sis sur la commune de Moncoutant sur Sèvre, appartenant à :

- Mme CORNUAULT Nathalie 75, rue de la Corderie 79000 Niort,

- Mme HUMEAU Eliane 84, rue de la Pironnière 85100 Les Sables d’Olonnes,

CONSIDERANT que pour ces 8,29 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, a été dé-

posée le 29/08/2022, par Monsieur AUBINEAU Fabrice dont le siège d’exploitation est situé 19, rue du Bourg

79240 Saint Paul en Gâtine,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 23/12/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 100,80 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur ARSICAUD

Thierry relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité 90 ha

et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif 180 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 102,60 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur AUBINEAU

Fabrice relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité 90 ha

et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif 180 ha), pour la totalité de sa demande,
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 11/10/2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur ARSICAUD Thierry induisent l’attribution

de 17 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 2

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 0

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur AUBINEAU Fabrice induisent l’attribution

de 28 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

3

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur AUBINEAU Fabrice présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur ARSICAUD Thierry est donc moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 
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Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur ARSICAUD Thierry dont le siège d’exploitation est situé La Tournerie – La Chapelle Saint Etienne

79240 Moncoutant sur Sèvre, n’est pas autorisé à exploiter 8,29 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Moncoutant sur Sèvre 075 AM

075 AN

8 et 22

104, 109, 110, 111, 112 et 154

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022 - 179

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25/04/2022) présentée par Madame DELANOE

Quitterie (SCEA ARMENTIU), dont le siège d’exploitation est situé à Carresse Cassaber, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 36 ha 07 appartenant à Madame DELANOE Geneviève et le GFA GAR-

DEL, sis sur les communes de Carresse-Cassaber et Labastide-Villefranche,

CONSIDERANT que sur ces 36 ha 07, une demande concurrente sur 36 ha 07 a été déposée par Mr COUR-

REGES Olivier de Carresse Cassaber en date du 20/07/2022, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 25 octobre 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 66 ha 27 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de Madame DELANOE Quitterie (SCEA ARMENTIU) relève du rang de priorité N°4 (demande portée par un ex-

ploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur professionnel),

CONSIDERANT qu’avec 79 ha 25 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur COURREGES

Olivier relève des rangs de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité) et N°2

(agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandisse-

ment excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur COURREGES Olivier est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRÊTE

Article premier :
Madame DELANOE Quitterie (SCEA ARMENTIU), dont le siège d’exploitation est situé à Carresse Cassaber,

n’est pas autorisée à exploiter 36 ha 07 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Madame DELANOE Geneviève

et le GFA GARDEL

Carresse Cassaber

Labastide Villefranche

A 50, 161, 162, 163, 170, C 175, 176, ZA

17A, 34J, 34K, 55, 61A, 63J, 63K, 63L,

ZB 18A, 35J, 35K, 51, 73, ZD 20, ZE 2

ZE 26J, 26K, 26L

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 10 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

� Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les

deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal

administratif de Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-184

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/04/2022) présentée par la SCEA MERLOU,

dont le siège d’exploitation est situé à Viella, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4 ha 88

appartenant à l’Indivision PRECHACQ, sis sur les communes de Aydie, Aubous et Mont-Disse,

CONSIDERANT que sur ces 4 ha 88, une demande concurrente sur 4 ha 88 a été déposée par l’EARL LAHI-

TOLE à Arricau Bordes en date du 19/07/2022, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 27/10/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 285 ha 84 par chef d’exploitation après reprise, la demande

la SCEA MERLOU relève du rang de priorité N°3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 125 ha 41 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de l’EARL LAHITOLE relève du rang de priorité N°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil

de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LAHITOLE est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRÊTE

Article premier : 
La SCEA MERLOU, dont le siège d’exploitation est situé à Viella, n’est pas autorisée à exploiter 4 ha 88 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Référence cadastrale

Indivision PRECHACQ 

Aydie

Aubous

Mont-Disse

A 549, 550

A 371

A 192, 194, 195

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 10 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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